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CHARTE PARTENARIALE DU PAYS DE TRONCAIS 
relative aux modalités d’exercice des compétences de 

la communauté de communes 
 

 

 
 
    Ainay-le-Château Le Vilhain 

    Braize   Meaulne 

    Cérilly   Saint-Bonnet-Tronçais 

    Couleuvre  Saint-Caprais 

    Hérisson  Theneuille 

    Isle-et-Bardais  Urçay 

    Le Brethon  Valigny 

    L’Etelon  Vitray 

 

I – S’unir pour lutter contre le déclin du territoire en tenant compte des 
nouvelles règles de l’action publique. 
 
 

 A – La nécessité de s’unir pour lutter contre le déclin du territoire. 
 
 Territoire isolé aux confins du Bourbonnais et du Berry, le Pays de Tronçais regroupe 16 
communes et 7 958 habitants au 1er janvier 2012. Depuis 50 ans, sa population ne cesse de décliner 
à un rythme inquiétant : - 35 % entre 1968 et 2009 (- 11 % pour le département de l’Allier et + 26 % 
pour la France sur la même période). Ce déclin démographique s’accompagne d’un net vieillissement 
de la population puisque les personnes âgées de plus de 60 ans rassemblent 37 % de la population du 
territoire intercommunal, qui est ainsi le plus âgé de l’Allier. 
 
 Ce déclin démographique reflète les difficultés économiques du territoire avec seulement  
1 980 foyers fiscaux imposables sur 5 222 (38 %). Le revenu moyen par foyer fiscal est inférieur de 18 
% à la moyenne départementale (15 875 € / foyer fiscal ; 19 378 € dans l’Allier et 23 180 € en France). 
 
 Dans ce contexte, les 16 communes et la communauté de communes, qui forment le bloc 
communal, se situent en première ligne pour concevoir et mettre en œuvre des solutions 
susceptibles d’enrayer ce déclin généralisé. 
 

 B – La nécessité de tenir compte des nouvelles modalités de l’action publique. 
 
 L’action publique (Etat et collectivités locales) évolue fortement, notamment sous l’effet des 
contraintes budgétaires. L’importance de l’endettement public pousse l’Etat à modifier le contenu de 
ses politiques et de ses missions (Révision Générale des Politiques Publiques, réduction des concours 
financiers aux collectivités locales). 
 



 

Charte partenariale du Pays de Tronçais (conseil du 3 décembre 2012) Page 2/10 
 

 Sans qu’il soit question ici de formuler un avis sur ces choix politiques, force est de constater 
qu’ils ont un impact direct dans la vie quotidienne des collectivités locales, avec, par exemple : 

 le gel pour la troisième année consécutive des dotations de l’Etat. De surcroît, il est prévu 
une réduction de l’enveloppe normée de 750 millions d’euros en 2014, suivie d’une 
réduction de 750 millions d’euros en 2015 ; 

 l’encouragement au développement de l’intercommunalité par un renforcement de la DGF 
des territoires qui s’engagent dans l’intégration fiscale au détriment des autres territoires ; 

 l’obligation de mettre en place une mutualisation effective entre communes et 
communautés à partir de 2015 ; 

 la remise en cause des prestations effectuées jusqu’à présent par les services des l’Etat en 
matière de maîtrise d’œuvre et d’instruction des demandes relatives au droit des sols. 

 
 Désormais, ces changements constituent des réalités qui s’imposent à tous les territoires. 
 

 C – Les principes de l’action publique locale. 
 
 Afin de travailler ensemble, dans un climat de confiance, les élus ont demandé que soient 
définis les principes de l’action publique territoriale. Quatre principes ont été retenus. 
 
  1 – Principe n°1 : le respect de la démocratie et de la transparence. 
 
 La communauté de communes est administrée par un conseil élu, dont les décisions sont la 
manifestation d’une volonté collective à laquelle participe chaque commune.  
 
 Les élus communaux doivent pouvoir, à tout moment, savoir comment elle fonctionne et 
quelles sont ses décisions et ses actions. A ce titre, cinq actions seront mises en œuvre : 

 l’organisation d’une réunion annuelle avec l’ensemble des conseillers municipaux des 
communes ; 

 le Président de la communauté de communes reste à la disposition des communes, 
conformément à ce qui est prévu par la loi, pour intervenir une fois par an devant le 
conseil municipal de chacune des communes qui le souhaiterait ; 

 le rapport annuel d’activité de la communauté de communes sera adressé 
systématiquement et personnellement à tous les élus communaux ; 

 l’ordre du jour ainsi que les rapports relatifs au conseil communautaire seront 
transmis systématiquement aux secrétaires de mairie 5 jours francs avant le conseil ; 

 dans le cadre de l’extension des compétences de la communauté de communes, les 
conseillers municipaux concernés seront associés aux commissions de travail mises 
en place par la communauté de communes. 

 
 2 – Principe n°2 : le maintien de la commune comme base de l’organisation 
 territoriale du Pays de Tronçais. 
 
 La communauté de communes n’est qu’un outil au service des communes pour agir plus 
efficacement tous ensemble. Ainsi, la communauté de communes n’a pas vocation à s’occuper de 
tous les sujets, tout particulièrement pour deux raisons :  

 d’une part, parce que la commune reste et doit rester le socle irremplaçable de la 
proximité ; 

 d’autre part, les transferts de compétences ne peuvent s’inscrire que dans une 
logique de développement du territoire correspondant nécessairement à un intérêt 
général qui ne peut pas être la somme des intérêts particuliers de chacune des 
communes. 
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 C’est pourquoi, tout en reconnaissant que le développement du territoire nécessite de 
transférer certaines compétences au niveau intercommunal, l’exercice de celles-ci ne peut et ne doit 
pas relever exclusivement du conseil communautaire : il en va tout simplement de la capacité à 
répondre avec rapidité et efficacité à certaines situations.  
 
 Dans ces conditions, chacune des compétences fera l’objet d’un examen détaillé entre ce qui 
relèvera de la commune et de la communauté de communes (cf. II). Les communes doivent, dans le 
respect de la loi, pouvoir continuer à agir sur la proximité, afin de répondre aux attentes de la 
population.  
 
 Les communes seront aussi impliquées financièrement. Pour les compétences transférées, 
elles pourront engager des crédits de fonctionnement à hauteur de ce que ceux-ci représentaient 
avant la prise de compétences par la communauté de communes. En fonction des possibilités 
financières de la communauté de communes, le maintien des crédits à leur niveau avant transfert 
correspond à l’hypothèse minimale. Les gains opérés par la rationalisation des dépenses et autres 
dotations devront permettre d’envisager une augmentation de ces crédits d’engagement.  
 
  3 – Principe n°3 : un régime fiscal visant à neutraliser financièrement les transferts 
  de compétences. 
 
 A la différence de la fiscalité additionnelle, le passage en fiscalité professionnelle unique 
(FPU) ne conduit pas à augmenter la pression fiscale en cas de transfert de compétence. Sous le 
régime de la FPU, la communauté de communes est tenue de reverser à chacune des communes le 
montant de contribution économique territoriale qu’elle percevait avant l’adoption de ce régime 
fiscal. Ce reversement s’appelle l’attribution de compensation. Chaque nouveau transfert de 
compétences, donc de charges, est déduit de l’attribution de compensation. 
 
 Il est bien entendu que cette diminution de l’attribution de compensation des communes 
concernées n’entraîne aucune modification de leur équilibre budgétaire, puisqu’en contre partie, 
celles-ci n’assument plus le coût de cette compétence. Ainsi, au seul regard des transferts de 
compétences, le régime de la FPU permet, à l’occasion du transfert de compétences, de neutraliser 
les augmentations d’imposition contrairement au régime de la fiscalité additionnelle. 
 
  4 – Principe n°4 : la nécessité d’agir ensemble pour aider les communes. 
 
 Le passage en FPU et les transferts de compétences permettent d’augmenter la DGF de la 
communauté de communes, et si possible de bénéficier d’une DGF garantie qui ne diminuera pas 
dans le temps. 
 
 Ce gain de DGF a comme seule vocation d’être réinvesti sur le territoire. Il pourra permettre 
d’augmenter les sommes actuellement consacrées à l’exercice des compétences dans les communes, 
sans que leur usage exclusif soit réservé à la seule communauté de communes.  
 
 Ainsi, à titre d’exemple, en 2012, le conseil communautaire a décidé de la création d’un 
fonds de concours au profit des communes pour les aider à entretenir leurs bâtiments. Une 
commune peut désormais recevoir jusqu’à 12 000 € d’aide de la part de la communauté. Une partie 
du gain de DGF, dans une proportion qui reste à définir, sera utilisée pour renforcer ce fonds de 
concours et augmenter le soutien financier de la communauté de communes à ses communes. 
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II – Les actions mises en œuvre pour se donner les moyens d’agir ensemble. 
 

 A – Un objectif : augmenter les ressources du territoire. 
 
 Pour essayer d’enrayer le déclin du territoire, la première étape consiste à augmenter ses 
ressources. Dans la mesure où le levier fiscal ne peut être actionné qu’avec retenue compte tenu 
de la pauvreté du territoire (Cf. I-A), seule l’obtention d’un surplus de DGF permettra d’accroître 
les ressources. 
 
 Dans ce contexte, le transfert de compétences vise deux objectifs :  

 un objectif politique au sens « d’action publique locale », en mettant en commun les 
compétences les plus essentielles pour la population ;  

 un objectif financier en transférant les charges afférentes à ces compétences à la 
communauté de communes afin de maximiser sa dotation globale de 
fonctionnement. 

 

 B – Un moyen : le transfert des compétences voirie et école. 
 
 Après deux ans de réflexion, des dizaines de réunions, une analyse approfondie des 
compétences et des transferts de charges, les élus du territoire proposent de transférer la voirie et 
les écoles à la communauté de communes. Dès lors, il convient de préciser les modalités d’exercice 
de ces compétences. 
 
  1 – La compétence voirie. 
 
 Dans une logique de transparence et d’efficacité, la compétence voirie sera placée sous la 
responsabilité d’un(e) vice-président(e) qui sera affecté(e) à la gestion quotidienne de cette 
compétence. Il agira par délégation de compétence du Président et travaillera en étroite 
concertation avec la commission voirie, au sein de laquelle un représentant de chacune des 
communes siégera (le représentant de la commune n’étant pas nécessairement un délégué 
communautaire). 
 
   a – Définition. 
 
 La compétence voirie comprend les éléments qui suivent : 
 

- la chaussée, les talus, les accotements et fossés, les trottoirs, les pistes cyclables, les arbres, 
les bouches d’égouts, les bornes, les panneaux de signalisation, les candélabres, les 
ouvrages d’art, les parkings des voiries communales goudronnées appartenant au domaine 
public ou privé de la commune, et qui sont ouvertes à la circulation du public. Le broyage 
des haies longeant ces voiries est inclus dans la compétence. 

 
En revanche, les espaces verts sans lien fonctionnel avec la voirie, les réseaux 

d’assainissement, d’eau, d‘électricité et de télécommunications ne font pas partie de la voirie. 
 

Concrètement, seront prises en compte les voiries inscrites dans le tableau de classement 
des voies communales dont la synthèse indicative, pour l’année 2011, figure ci-dessous. Cette 
synthèse a été établie à partir des données transmises par les communes aux services de la DDT 
Montluçon. Elle reste indicative car, hormis pour la commune de Meaulne, tous les chemins ruraux 
revêtus ne figurent pas dans le tableau alors qu’ils sont inclus dans la compétence. 
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COMMUNE VOIRIE 
longueur 

en m 
surface 
en m² 

AINAY LE CHÂTEAU 
Voies communales 19 640 69 234 

Voies communales à caractère de rues 2 755   

BRAIZE Voies communales 14 890 45 670 

CERILLY Voies communales 57 880 184 058 

COULEUVRE 

Voies communales 50 295 163 767 

Voies communales à caractère de rues 811 4 325 

Voies communales à caractère de places publiques   2 570 

HERISSON 

Voies communales 19 900 59 700 

Voies communales à caractère de rues 4 780   

Voies communales à caractère de places publiques 120   

ISLE ET BARDAIS Voies communales 22 660 74 855 

L'ETELON Voies communales 7 710 24 958 

LE BRETHON Voies communales 18 310 62 339 

MEAULNE 

Voies communales 13 005 45 536 

Voies communales à caractère de rues 400 1 860 

Chemins ruraux revêtus 8 435 27 595 

ST BONNET TRONCAIS 
Voies communales 25 115 85 666 

Voies communales à caractère de rues 1 755 14 670 

ST CAPRAIS Voies communales 5 300   

THENEUILLE 

Voies communales 36 077 120 967 

Voies communales à caractère de rues 393 1 179 

Voies communales à caractère de places publiques   2 905 

URCAY Voies communales 12 835 41 218 

LE VILHAIN Voies communales 12 095   

VALIGNY Voies communales 22 600 68 396 

VITRAY Voies communales 9 320 28 990 

TOTAL 367 081 1 130 458 

 

. 
   b – L’entretien courant. 
  
 S’il reste impossible, tant juridiquement que financièrement, de scinder le fonctionnement et 
l’investissement, il n’en va pas de même dans la pratique. S’agissant de l’entretien courant 
(fauchage, élagage, broyage, petites réparations des nids de poule, apport ponctuel de matériaux, 
débouchage ponctuels de fossés ou de buses), chaque commune se verra affecter une enveloppe au 
sein du budget de la communauté de communes lui permettant d’engager, par délégation du 
président, des crédits au titre de la compétence voirie. La commune pourra engager ces crédits de 
fonctionnement à hauteur de ce que ceux-ci représentaient dans son compte administratif avant la 
prise de compétences par la communauté de communes (conformément au principe n° 2 figurant 
ci-dessus). 
 
 Le personnel chargé de l’entretien de la voirie de la commune avant transfert continuera 
d’effectuer ces travaux dans la commune, sous l’autorité fonctionnelle du maire de la commune ou 
de l’élu chargé de la voirie (cf. d – la mise à disposition du personnel).  
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   c – L’investissement. 
 
 C’est la communauté de communes qui assure la planification et la programmation des 
investissements selon la procédure décrite ci-dessous. 
 
 Suite au transfert de la compétence, la communauté de communes, en partenariat avec les 
services de l’Etat, du Conseil général et du Syndicat de voirie d’Ygrande (pour les communes de 
Couleuvre, Theneuille et Valigny), réalise un état des lieux de voirie. Il s’agit de déterminer avec 
précisions toutes les voiries prises en compte et de diagnostiquer leur état d’entretien. Il s’agira de 
définir les priorités d’intervention, en déterminant plusieurs niveaux de voirie en fonction de leur 
importance et de leur niveau d’entretien. Cet état des lieux servira de référence pour la définition du 
programme de travaux. 
 
 Chaque année, la commission « voirie » de chaque commune adresse une fiche de besoins à 
la communauté de communes. L’élu responsable de la voirie ainsi que l’agent référent de la 
communauté de communes se rendent sur place pour valider le contenu de la fiche de besoins. La 
communauté de communes procède à l’évaluation financière des besoins formulés par la commune 
et établit la synthèse des fiches de besoins. 
 
 La commission « voirie » de la communauté de communes, composée d’un représentant de 
la commission « voirie » de chaque commune, arrête un projet de programmation au vu des 
besoins communaux et du diagnostic initial réalisé en partenariat avec la DDT et le Conseil général. 
En cas de désaccord avec les besoins formulés par la commune, une réunion de concertation entre la 
communauté de communes et la commune sera organisée afin d’adapter les besoins de la commune 
et les moyens de la communauté de communes (programmation pluriannuelle et recherche de 
solutions moins onéreuses). Une fois ces éventuelles discordances aplanies, la commission « voirie » 
transmettra ses conclusions au conseil communautaire. 
 
 Une programmation pluriannuelle des travaux sera établie (lorsque l’ensemble des travaux 
ne peut pas être réalisé durant un exercice budgétaire) et présentée au conseil communautaire. Une 
délibération sous forme de crédits de paiement et d’autorisation de programme sera prise. 
 
 La communauté de communes procèdera à la passation, à la gestion, et au suivi des marchés 
publics. Le maire de la commune, ou l’élu référent, seront étroitement associés au suivi des 
travaux. 
 
 S’agissant des contrats communaux d’aménagement de bourg, un examen, au cas par cas, 
des travaux réalisés sera effectué afin d’ajuster le plus précisément possible le montant de 
l’attribution de compensation aux travaux de voirie. L’objectif consiste à ne pas majorer l’attribution 
de compensation versée par la commune par une charge à caractère exceptionnel. 
 
  d – La mise à disposition du personnel. 
 
 S’agissant des personnels qui travaillent sur la voirie, le raisonnement s’applique à l’agent. Il 
existe deux possibilités : 

 soit l’agent travaille à temps plein sur la voirie, il est alors automatiquement 
transféré à la communauté de communes par voie de mutation après saisine du 
Comité Technique Paritaire, mais cela reste très rare ;  

 soit l’agent ne travaille qu’une partie de son temps sur la voirie. Dans ce cas, la 
situation de l’agent s’établit par voie de convention entre la commune et la 
communauté après avis de la Commission Administrative Paritaire. L’agent n’a qu’un 
seul employeur. La mise à disposition est obligatoire, l’agent ne peut pas s’y opposer. 
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Il est alors proposé à l’agent d’être transféré à la communauté de communes (ce 
n’est pas une obligation et cela doit faire l’objet d’un accord entre la commune et la 
communauté), et deux solutions sont envisageables :  

 l’agent accepte et une convention annuelle est conclue entre la communauté 
de communes et la commune. La communauté de communes emploie 
l’agent et le remet à disposition de la commune pour la partie du temps hors 
voirie ;  

 l’agent refuse : il reste agent de la commune et est mis à disposition de la 
communauté de communes pour la partie de son temps consacrée à la 
voirie. 

 
 Pendant qu’il intervient sur la voirie, le personnel est placé sous l’autorité fonctionnelle du 
maire de la commune ou de l’élu référent. Le calcul des frais de mise à disposition repose sur le coût 
unitaire du service, qui est ensuite multiplié par le nombre d’unités de fonctionnement utilisé. Le 
coût unitaire comprend les charges de personnel, les fournitures, le coût de renouvellement des 
biens et de contrats de services rattachés. Les montants correspondants sont déterminés par la seule 
autorité qui met à disposition. Ils sont calculés à partir des derniers comptes administratifs et 
actualisés des évolutions prévisibles des conditions d’exercice de l’activité, au vu du budget primitif 
(inflation, glissement vieillesse technicité du personnel notamment). 
 
  e – Le cas des communes adhérentes au syndicat de voirie d’Ygrande. 
 
 Couleuvre, Theneuille et Valigny ont, par le passé, délégué la compétence voirie au syndicat 
de voirie d’Ygrande. Le transfert de cette compétence à la communauté de communes n’aura 
aucun impact pour ces trois communes, le mécanisme de la représentation-substitution 
s’appliquerait (à l’instar de ce qui existe aujourd’hui pour les ordures ménagères).  
 
 En effet, conformément au dernier alinéa de l’article L. 5214-21 du Code général des 
collectivités territoriales, « la communauté de communes est également substituée aux communes 
qui en sont membres lorsque celles-ci sont groupées avec des communes extérieures à la 
communauté dans un syndicat de communes ou dans un syndicat mixte. (…) Ni les attributions du 
syndicat, ni le périmètre dans lequel il exerce ses compétences ne sont modifiés ». Très concrètement, 
la mise en œuvre de ce principe se traduit comme suit :  

- la communauté de communes désigne des délégués au sein de ce syndicat en nombre égal à 
ceux dont disposent actuellement les communes. Le choix du conseil communautaire se 
portera sur les personnes qui avaient été désignées par chacune de leur commune ; 

- la communauté de communes assumera le paiement au syndicat du montant de la 
contribution due par chacune des 3 communes. Actuellement, ces contributions sont 
imputées en section de fonctionnement de chacun des budgets communaux (participation à 
des organismes de regroupement). Il en ira de même si la compétence est exercée par la 
communauté de communes, y compris pour le financement des travaux d’investissement. 
Actuellement, le solde de ces travaux d’investissement est financé par l’emprunt, le montant 
de l’annuité étant répercuté ensuite sur le montant des contributions communales. 
L’application automatique du principe de la représentation-substitution consisterait pour 
la communauté de communes à devoir assumer dans des termes strictement identiques 
ces obligations. 

 
 Dans la pratique, la commission « voirie » des 3 communes concernées évaluera les besoins 
annuels et définira les priorités d’intervention dans un rapport. Ce rapport sera transmis au syndicat 
de voirie d’Ygrande et à la communauté de communes. Le syndicat de voirie d’Ygrande, en 
collaboration avec la communauté de communes, effectuera sur place les mesures et évaluations 
nécessaires. Il établira un devis pour chaque chemin à l’attention de la communauté de communes. 
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 Une réunion de concertation entre la communauté de communes et la commune sera 
organisée afin d’adapter les besoins de la commune et les moyens de la communauté de communes 
(programmation pluriannuelle et recherche de solutions moins onéreuses). Une fois ces éventuelles 
discordances aplanies, la commission « voirie » transmettra ses conclusions au conseil 
communautaire, qui délibérera sur le programme de travaux. 
 
   2 – L’école. 
 
 Le transfert de la compétence « écoles » à la communauté de communes s’inscrit dans une 
logique de maintenir le nombre de classes ouvertes dans les écoles existantes. Deux conséquences 
en découlent : 

- d’une part, il est mis fin aux concurrences stériles entre écoles afin d’accueillir des élèves. La 
demande d’élèves résidant dans une commune du territoire pourvue d’une école et désirant 
changer d’école, donc de commune, fera obligatoirement l’objet d’une information de la 
commission écoles. Par principe, ce type de demande sera systématiquement refusé 
lorsqu’il existerait un risque de fermeture de classe dans la commune de départ ; 

- d’autre part, le fait de transférer la compétence écoles à la communauté de communes doit 
permettre d’engager des discussions approfondies avec les autorités de tutelle sur le 
maintien de l’ouverture des classes à l’échelle du territoire du pays de Tronçais. Il s’agit de 
mettre fin aux discussions individuelles qui ne conduisent qu’à fermer des classes de 
certaines communes au profit d’autres communes. Le vice-président de la commission écoles 
et le maire de la commune concernée rendront compte régulièrement des discussions 
menées à ce titre devant le conseil communautaire. 

 
 Par ailleurs, s’il y a fermeture d’une école dans une commune du territoire, l’attribution de 
compensation de la commune s’en trouvera modifiée puisque la charge diminuera, en 
investissement (bâtiment) et en fonctionnement (personnel notamment). En outre, la commune 
concernée reprendra alors la jouissance pleine et entière des bâtiments. Quant aux communes sans 
école, elles ne doivent pas être délaissées puisque des enfants scolarisés y habitent. Elles disposeront 
également d’un représentant dans la commission. Cela permettra d’appréhender les problèmes de 
transport scolaire que peuvent rencontrer les familles et ces communes, et, au-delà, cela permettra 
d’impliquer ces communes dans l’exercice de cette compétence. 
 
 Enfin, comme pour la compétence voirie, dans une logique de transparence et d’efficacité, la 
compétence école sera placée sous la responsabilité d’un(e) vice-président(e). Celui-ci travaillera en 
étroite concertation avec la commission écoles, au sein de laquelle un représentant de chacune des 
communes siégera (le représentant de la commune n’étant pas nécessairement un délégué 
communautaire).  
 
    a – Définition. 
 
 La compétence comprend : la construction, l’entretien et le fonctionnement des 
équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire, l’accueil périscolaire (garderie du 
matin et du soir), la restauration scolaire et le transport scolaire entrant dans le champ de la 
compétence. 
 
    b – Le fonctionnement 
  
 Il convient de distinguer au titre des charges de fonctionnement plusieurs éléments : 

 les personnels, 

 les dépenses courantes de fonctionnement. 
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 Les personnels qui participent à la mise en œuvre de la compétence école (ATSEM, 
personnels d’entretien, personnels chargés de la surveillance des enfants avant et après les horaires 
scolaires, personnels de cantine, personnels d’entretien des bâtiments) continueront d’exercer leurs 
missions dans les communes sous l’autorité fonctionnelle du maire de la commune (cf. d – la mise à 
disposition du personnel).  
  
 Pour ce qui relève des dépenses de fonctionnement courantes, le principe général consiste 
à reconduire, à minima, les sommes antérieurement inscrites dans le budget des communes (sur la 
base du compte administratif 2012). Compte tenu de l’impossibilité de scinder le fonctionnement et 
l’investissement, ces montants seront inscrits dans le budget de la communauté de communes. 
 
 Toutefois, afin d’impliquer l’ensemble des conseillers municipaux, et afin d’être réactif 
dans la mise en œuvre de la compétence, ce sont les communes qui pourront engager les crédits 
de fonctionnement inscrits dans le budget de la communauté de communes, par délégation de 
signature du président(e) de la communauté de communes. 
 Ces crédits de fonctionnement courant concernent principalement les postes de dépenses 
qui suivent : 

 subvention association des parents d’élèves, 

 subvention caisse de l’école, 

 petits travaux de réparation, 

 organisation des voyages scolaires, 

 organisation des sorties pédagogiques et sportives (piscine notamment), 

 organisation des classes découverte, 

 fourniture scolaires. 
 

 Il est entendu que la gestion de ces crédits est annualisée. En cas de non utilisation partielle 
ou totale, ils peuvent être reportés pour une durée maximale de trois années. 
 
 Enfin, le maire et le conseil municipal de chacune des communes concernées restent les 
interlocuteurs des acteurs locaux, tout particulièrement des parents d’élèves notamment, et de 
l’Etat (en lien avec le (la) vice-président(e) de la communauté de communes chargé de la 
compétence). 
 
   c – L’investissement. 
 
 L’investissement ne nécessite pas en tant que telle une relation de proximité, à l’instar de ce 
qui concerne le fonctionnement (voir supra). 
  
 Suite au transfert de la compétence, la communauté de communes réalise un état des lieux 
des écoles. Il s’agit de diagnostiquer leur état d’entretien, puis de définir les priorités d’intervention 
en fonction de leur niveau d’entretien. Cet état des lieux servira de référence pour la définition du 
programme de travaux. A partir de celui-ci, une programmation pluriannuelle des travaux sera 
établie et présentée au conseil communautaire.  
 
 Une délibération sous forme de crédits de paiement et d’autorisation de programme sera 
prise. Cette programmation sera établie, d’une part, à partir de l’état des lieux des bâtiments dans 
les communes, mais également à partir d’une fiche de besoins adressée par chaque commune à la 
communauté de communes.  
 
 Le vice-président référent de la compétence école ainsi que l’agent référent de la 
communauté de communes se rendent sur place pour valider le contenu de la fiche de besoins. La 
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communauté de communes procède à l’évaluation financière des besoins formulés par la commune 
et établit la synthèse des fiches de besoins. 
 
 La commission « école » de la communauté de communes, composée d’un représentant de 
la commission « bâtiment » ou « école » de chaque commune, arrête un projet de programmation 
au vu des besoins communaux et du diagnostic initial. En cas de désaccord avec les besoins formulés 
par la commune, une réunion de concertation entre la communauté de communes et la commune 
sera organisée afin d’adapter les besoins de la commune et les moyens de la communauté de 
communes (programmation pluriannuelle et recherche de solutions moins onéreuses). Une fois ces 
éventuelles discordances aplanies, la commission « écoles » de la communauté de communes 
arrêtera le programme d’investissement qui sera ensuite validé par le conseil communautaire sous 
forme de crédits de paiements et d’autorisations de programme. 
 
 La communauté de communes procèdera à la passation, à la gestion, et au suivi des marchés 
publics. Le maire de la commune, ou l’élu référent, seront étroitement associés au suivi des 
travaux. 
 
   d – La mise à disposition du personnel. 
 
S’agissant des personnels qui travaillent à l’école, il existe deux possibilités : 

 soit l’agent travaille à temps plein à l’école et il est alors automatiquement transféré à la 
communauté de communes par voie de mutation après saisine du Comité Technique 
Paritaire, mais cela reste très rare hormis pour les ATSEM ; 

 soit l’agent ne travaille qu’une partie de son temps à l’école. Dans ce cas, la situation de 
l’agent s’établit par voie de convention entre la commune et la communauté après avis de la 
Commission Administrative Paritaire. L’agent n’a qu’un seul employeur. La mise à disposition 
est obligatoire, l’agent ne peut pas s’y opposer. Il est alors proposé à l’agent d’être transféré 
à la communauté de communes (ce n’est pas une obligation et cela doit faire l’objet d’un 
accord entre la commune et la communauté), et deux solutions sont envisageables :  

 l’agent accepte et une convention annuelle est conclue entre la communauté 
de communes et la commune. La communauté de communes emploie 
l’agent et le remet à disposition de la commune pour la partie du temps hors 
école ; 

 l’agent refuse : il reste agent de la commune et est mis à disposition de la 
communauté de communes pour la partie de son temps consacrée à l’école. 

 
 Pendant qu’il intervient sur la compétence école, le personnel est placé sous l’autorité 
fonctionnelle du maire de la commune ou de l’élu référent. Le calcul des frais de mise à disposition 
repose sur le coût unitaire du service, qui est ensuite multiplié par le nombre d’unités de 
fonctionnement utilisé. Le coût unitaire comprend les charges de personnel, les fournitures, le coût 
de renouvellement des biens et de contrats de services rattachés. Les montants correspondants sont 
déterminés par la seule autorité qui met à disposition. Ils sont calculés à partir des derniers comptes 
administratifs et actualisés des évolutions prévisibles des conditions d’exercice de l’activité, au vu du 
budget primitif (inflation, glissement vieillesse technicité du personnel notamment). 
 
 
 
 Cette charte fera l’objet d’une actualisation en tant que de besoin. 


